Athènes - Syriza
La résistance au libéralisme commence
Un mois après la victoire de Syriza en Grèce, quelque chose a changé en Europe. En disant « ça suffit » aux souffrances imposées par la Troïka (Union Européenne – Fonds Monétaire Internationale – Banque Centrale Européenne), le peuple grec a ouvert une brèche. Son sort n’indiffère plus. Mieux, il est en situation de confirmer qu'une autre politique est possible que celle exigée par Bruxelles et les gouvernements allemands comme français. C'est pourquoi, passé la sidération des premiers jours, la riposte des marchés comme de la Troïka est violente et impitoyable. Au-delà de la Grèce elle-même, l'objet du bras de fer qui s'engage, c'est l'existence même d'une alternative. Tout les coups sont permis.
Premier coup de force : le 4 février, la BCE suspend le régime dérogatoire qu'elle accordait aux banques grecques. Les faucons du libéralisme européen, au premier rang desquels le ministre des finances allemand Wolfgang Schauble, multiplient depuis les déclarations vindicatives à l'endroit du peuple grec et de ses représentants. Plus les signes se multiplient que la rébellion grecque pourrait faire école dans d'autres pays européens, en Espagne et en Irlande notamment, plus l'orthodoxie libérale s'inquiète, se cabre et durcie ses positions. 
Dans cette partie de poker, la Grèce, puissance économique européenne mineure, se trouve bien seule. François Hollande a raté une nouvelle occasion de réorienter la construction européenne, en martelant avec son homologue allemande « qu'une dette est faite pour être remboursée ». Quoiqu'il en coûte et même si chacun voit bien que cette intransigeance asphyxie l'économie gresque et interdit tout redressement.
La Grèce a fait bouger l'Europe
Malgré cet isolement, Alexis Tsipras et son gouvernement viennent de remporter une première victoire. Modeste, mais indispensable. Quatre mois de délais ont été finalement obtenus sans coupure des aides financières accordées. Les mesures prises ne sont plus imposées par la Troïka mais émanent désormais du gouvernement démocratiquement élus et font l'objet de discussions. Elles seront âpres bien sûr, et rien n'est fait. Ainsi, la Grèce a tenu bon sur son plan de mesures d'urgence humanitaires comme sur l'objectif de relever le salaire minimum. Mais elle transige pour l'instant en acceptant de ne pas revenir sur les privatisations de Samaras. L'inquiétude est réelle, y compris au sein de Syriza. Mais le soutien est à la hauteur des attentes : 80 % des grecs soutiennent l'action d'Alexis Tsipras. 
L'indispensable soutien populaire des peuples
La capacité a défendre dans les faits le programme de Thessalonique, le programme anti-austérité défendu par Tsipras pendant sa campagne, dépend bien sûr du maintient de sa détermination, mais surtout du soutien populaire grec mais aussi celui de tous les peuples européens. 

Nous devons en prendre notre part. Que l'Union européenne fasse plier Tsipras ou qu'elle obtienne le départ de la Grèce de la zone euro, le fameux « Grexit », serait une victoire pour la finance et l'Europe libérale. 

[image: image1.emf]La meilleure façon d’aider la Grèce, c’est de développer en France l’alternative à l’austérité par l’action et le vote. La présence de candidats soutenus par le Front de gauche dans la quasi-totalité des cantons du département est atout à faire grandir.
